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Intervention du 3 juin 1985 sur le non-recours à la force

« Monsieur le Président, c'est peut-être
sur le principe du non-recours à la
menace ou à remploi de la force que je
suis intervenu le plus souvent depuis le
début de cette Conférence. Je pensais
que nos vues à ce sujet étaient claires.
Toutefois, l'intervention de la délégation
soviétique lors de la séance plénière de
vendredi m'incite à revenir sur cette
question dès la première occasion afin de
commenter et discuter ce qui me parait
être un grave malentendu.

Dans sa déclaration du 31 mai en
séance plénière, le distingué représentant
de l'Union soviétique m'a cité comme
ayant dit qu'une simple réaffirmation de
ce principe n'accomplirait rien. Cela est
effectivement notre position et je la crois
largement partagée.

Nous avons dit que nous examinerions

les propositions intéressant la renonciation
à la menace ou à l'emploi de la force et
nous tiendrons cet engagement. Nous
avons dit que nous ne considérons pas
judicieux un traité sur cet aspect. Nous ne
changerons pas d'avis. Nous avons dit que
tout texte qui pourrait être adopté ici sur
ce principe ne doit pas affaiblir le principe
tel qu'il est exprimé dans la Charte des
Nations Unies et dans l'Acte final de Hel-
sinki. Nous avons dit que, alors qu'une
simple réaffirmation du principe serait inu-
tile, tel ne serait plus le cas si cette réaffir-
mation était combinée à des mesures de
confiance et de sécurité concrètes qui
soient militairement significatives et politi-
quement contraignantes. La ' fusion organi-
que' peut-elle signifier autre chose ? Notre
mandat peut-il signifier autre chose ?

Le non-recours à la menace ou à
l'emploi de la force constitue un objectif

politique. Il ne peut être réalisé que
par des moyens politiques. Une décla-
ration en est un, mais c'est un moyen
statique. Un autre moyen, dynamique
lui, serait d'entamer un processus de
collaboration politique en adoptant et en
mettant en oeuvre un ensemble de mesu-
res militairement significatives et poli-
tiquement contraignantes qui rendraient
plus difficile la menace ou l'emploi de
la force.

Voilà la position de la délégation cana-
dienne. En termes pratiques, nous esti-
mons que la Conférence doit maintenant
concentrer son attention sur des mesures
qui permettront d'asseoir la coopération
politique destinée à donner expression et
effet au principe du non-recours à la me-
nace ou à l'emploi de la force.

D'ici là, la délégation canadienne attend
d'autres suggestions sur cette question,
suggestions que nous examinerons d'un
oil objectif. »

contrôle de l'observation des mesures et la


